PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages pour réduire la consommation de sacs en plastique légers à poignées
1. Rapporteur: Margrete AUKEN (Verts/ALE/DK)

2. Numéro de référence du PE: A7-0174/2014 / P7_TA-PROV(2014)0417

3. Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4. Objet: politique environnementale commune – déchets

5. Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0371(COD)

6. Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7. Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8. Position de la Commission:
La Commission peut accepter l’amendement du Parlement introduisant l’obligation pour les États membres de garantir que les mesures visant à réduire la consommation de sacs en plastique légers à poignées ne conduisent pas à une augmentation globale de la production d’emballages (amendements 20 et 38).

La Commission peut accepter l’amendement du Parlement autorisant les consommateurs à refuser et à laisser dans les points de vente tout emballage que ces derniers jugent superflus, notamment les sacs à poignées, et obligeant les détaillants à veiller à ce que ces emballages soient réutilisés ou recyclés (amendement 35).

La Commission peut accepter dans son principe l’introduction de l’obligation pour la Commission et les États membres de préconiser, au moins pendant la première année, l’organisation de campagnes d’information et de sensibilisation à l’intention du public (amendements 7, 14 et 36); toutefois, ces campagnes devraient se concentrer sur les effets qu’a sur l’environnement l’utilisation de tous les sacs en plastique plutôt que de se limiter uniquement aux sacs en plastique classiques, comme le suggère l’amendement.

La Commission juge acceptables dans leur principe les amendements du Parlement introduisant l’obligation pour les États membres de garantir que les sacs en plastique à poignées ne sont pas distribués gratuitement aux consommateurs (amendements 6, 9 et 32). La Commission réserve sa position sur la manière exacte de se référer à cet instrument dans la directive. À cet égard, la Commission réserve sa position sur l’introduction de dispositions préférentielles en matière de prix pour les sacs en plastique biodégradables et compostables, puisque ceux-ci peuvent bénéficier d’une réduction de 50 % des charges obligatoires pour les sacs biodégradables et compostables (amendements 13, 27 et 32).

La Commission réserve sa position sur les amendements relatifs au type de plastique et aux substances utilisées dans la matière plastique. Cela concerne notamment:
· l'introduction d’une définition de «matières plastiques oxo-fragmentables» et l’obligation faite aux États membres de veiller à ce que les emballages soient fabriqués de façon à ne pas contenir de matières plastiques oxo-fragmentables (amendements 17, 26 et 30);
· l'introduction de définitions de «substances cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction» et de «perturbateurs endocriniens» et l’obligation faite aux États membres de veiller à ce que les emballages ne contiennent pas plus de 0,01 % de ces substances (amendements 18, 19, 28, 29 et 30);

· la modification/l’élaboration de normes européennes pour le compostage de jardin et la biodégradabilité (amendements 15 et 16 – considérants, aucune disposition);

· l’élaboration par la Commission, au moyen d’actes délégués, d’indications de la biodégradabilité et de la compostabilité à placer sur les sacs en plastique à poignées (marquage, élément distinctif ou code couleur) pour garantir leur reconnaissance dans l’ensemble de l’UE (amendements 21, 39 et 40).

La Commission préfère aborder ces questions dans un contexte plus large, y compris au titre du suivi de son Livre vert sur les déchets plastiques. Dans ce contexte, il sera notamment tenu compte du fait que la composition des emballages plastiques en contact avec les aliments est déjà couverte par le règlement (UE) n° 10/2011 en vue de sauvegarder la santé des consommateurs d’aliments emballés. De plus, comme il n’existe pas encore d’ensemble convenu de critères d’identification concernant les perturbateurs endocriniens, un amendement du Parlement ne devrait pas préjuger d’une proposition future de la Commission à cet égard.
La Commission réserve sa position concernant les amendements qui introduisent un objectif de réduction de 80 % à l’échelle de l’UE, avec une étape intermédiaire fixée à 50 % de réduction (amendements 5, 31, 34 et 46). Comme énoncé dans l’exposé des motifs de la proposition, la Commission a estimé que parce qu’«il serait difficile de concevoir et de mettre en œuvre un objectif de réduction à l’échelle de l’UE s’appliquant à tous les États membres (…) il est (…) préférable d’introduire (…) l’obligation pour tous les États membres de réduire la consommation des sacs en plastique légers à poignées, tout en leur permettant de fixer leurs propres objectifs nationaux de réduction et de choisir les mesures à prendre pour atteindre ces objectifs. Il pourrait toutefois être envisagé ultérieurement de fixer un objectif de réduction à l'échelle de l'UE.»

La Commission réserve sa position sur les amendements qui introduisent des modifications au champ d’application de la proposition en changeant la définition de «sacs en plastique légers à poignées» moyennant:

· l’introduction d’une définition de «sacs en plastique à poignées» et l’exclusion de cette définition des sacs en plastique à poignées qui sont «nécessaires pour l'hygiène des denrées alimentaires, utilisés pour emballer des aliments humides et en vrac tels que la viande, le poisson et les produits laitiers crus et les sacs en plastique utilisés pour le transport d'aliments préparés non conditionnés» (amendements 7, 48, 51 et 53);

· l’introduction d’une définition de «sacs en plastique très légers à poignées» excluant ceux-ci de la définition des «sacs en plastique légers à poignées» et obligeant les États membres à veiller à ce que ces sacs utilisés pour «emballer les aliments secs, en vrac ou non conditionnés (tels que les fruits, les légumes ou la confiserie)» soient progressivement remplacés par des sacs à poignées fabriqués à partir de papier recyclé ou par des sacs en plastique biodégradables et compostables très légers à poignées (amendements 12, 24, 25 et 33).

La proposition de la Commission couvre tous les sacs en plastique à poignées d’une épaisseur inférieure à 50 microns, indépendamment du type de plastique et de l’utilisation des sacs. Il existe des possibilités de réduction de la consommation des sacs en plastique à poignées pour les aliments humides et en vrac ainsi que pour les aliments secs et en vrac, dans le respect des prescriptions relatives à la sécurité et à l’hygiène alimentaires. Les propositions d’amendement n’abordent pas le problème des déchets sauvages.
9. Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux et les négociations avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention d’attirer verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10. Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil arrêtera sous peu sa position.
